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Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

Commentaires sur les termes de référence de l’organe subsidiaire

RÉPUBLIQUE DE CORÉE
A Nairobi, une série de suggestions a été faite pour la révision des méthodes de travail de l'Organe subsidiaire (OS): augmentation de ses membres à 12, le divisant en petits groupes, et en le remplaçant par un groupe d'experts et d'ONG, à savoir l’Organe consultatif.

Pour les deux premières suggestions, la plupart des délégations présentes à la réunion ont convenu que ces options n’étaient pas la solution au problème, mais pouvaient seulement  l'aggraver: un OS de 12 membres peut être en mesure de traiter plusieurs dossiers, mais la charge de travail du Secrétariat se trouve augmentée; et un OS constitué de petits sous-groupes de deux ou trois membres prive ses recommandations de la diversité des perspectives qui peut être garantie par un OS de six membres. 

La troisième option a été considérée positivement par un certain nombre de délégations, et les avantages qui accompagnent la mise en place d’un Organe consultatif ont été présentés et discutés. Ces avantages comprennent un examen plus rigoureux basé sur l'expertise des membres et de leurs formations académiques, la cohérence des procédures d'examen entre les différents cycles, et la diminution des risques de conflit d'intérêts. 

À cet égard, la République de Corée voudrait comparer l'Organe consultatif avec l’OS et déterminer quels sauront les avantages en passant à un nouveau mécanisme d’examen. 
Un examen plus rigoureux

Pour l’examen des dossiers de candidature il s‘agit davantage d’une lecture et d’une compréhension de longue haleine basées sur un engagement sans faille et moins d’une comparaison et d’un jugement professionnels qui s'appuient sur une formation académique. Il est faux de supposer que l'examen rigoureux est une qualité qui peut être obtenue par l'Organe consultatif. Cela est également possible avec le système actuel. 

Cohérence des standards d'examen entre les différents cycles

Les problèmes résultant d’un examen incohérent ont été soulevés par l’OS en 2009-2010 et, dans une certaine mesure, corrigés par la décision du Comité à Nairobi. Le Comité avait convenu d'établir chaque année un nouvel OS dont les membres peuvent servir plus d'un terme pour permettre de transmettre l'expérience actuelle à l’OS suivant. C'est la raison pour laquelle le Kenya et la République de Corée demeurent membres de l’OS en 2011. 

Réduire la possibilité de conflit d'intérêts

L'Organe consultatif composé d'experts indépendants et d’ONG semble être plus fiable que l’OS composé d'États parties dont les intérêts nationaux peuvent gêner un examen impartial. Considérant que chaque individu ou ONG appartient à un certain pays et n'est pas tout à fait à l’abri d'un possible incident, il peut être préférable de trouver des façons de résoudre ce problème avec le système actuel plutôt que d'adopter un nouveau avec une solution imparfaite.
Les membres de l’OS sont déjà exclus de l'examen de leurs propres dossiers et de faire des interventions à leur sujet à la session plénière de l'organe, mais il y a encore des possibilités d'influences indirectes. Une façon d'atténuer ce problème est d'étendre la méthode d'exclusion et d'empêcher les membres de l’OS de faire des interventions non seulement pour leurs propres dossiers, mais aussi pour les dossiers considérés comme pertinents pour leur propre pays. Nous pouvons souhaiter l’insertion d’un avertissement contre les conflits d'intérêts dans les termes de référence de l’OS, de sorte que chaque examinateur soit conscient de cette préoccupation dans l’exercice de ses fonctions. Il pourrait y avoir des moyens plus créatifs dans ce domaine. 

Compte tenu de tous ces éléments, la République de Corée estime que l’OS actuel est tout aussi efficace que l'Organe consultatif. L’OS n’existe que depuis trois ans et n’a pas eu le temps de bien évaluer les avantages et les inconvénients du système actuel. 

En outre, leur présence au sein de l’OS permet aux États parties de renforcer leurs capacités. L'examen des dossiers de candidature n'est pas un travail d’une seule personne, mais implique une coopération étroite avec les institutions concernées et des discussions approfondies entre elles. Au cours de ce processus, l'examinateur comprend mieux les divers types d'éléments du PCI des différentes parties du monde et apprend des autres pays sur la façon dont ils ont préparé leurs dossiers de candidature et comment ils sauvegardent leurs éléments du PCI. Par conséquent, l'exercice d'examen contribue à renforcer les capacités de chaque pays et à accroître la visibilité du patrimoine culturel immatériel en général. 

Pour le moment, il serait judicieux pour les États parties d'accorder le bénéfice du doute au système actuel et d’attendre quelques années de plus pour faire les changements nécessaires.
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